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Rapport de Veille de l’Observatoire des mairies RN 
MAJ 4 novembre 2026 
 
 

Agde (Maire Aurélien Lopez Liguori) - Hérault 
 Attaque contre la culture, le maire réduit la durée du festival «les Hérault du 

cinéma» d’une semaine à trois jours. Il s’agit d’un festival qui permet de visionner 
gratuitement des films, notamment en extérieur. 

 Diffusion d’affiches racistes réalisées avec l’IA dont le slogan est «Ta chicha et ta 
musique, on n’en veut pas ! Nos vacances, tu les respectes». Affiches retirées après 
la mobilisation.  

 
Amilly (Maire Tom Collen-Renaux) - Loiret 

 Baisse de 10%de la subvention accordée au centre d’art des Tanneries. Un centre 
qui chaque année accueille des milliers de scolaires.  
 
Bagnols-sur-Cèze (Maire Pascale Bordes) - Gard 

 Attaque contre les associations, la maire va baisser le budget aux associations de 
953.000€ à 496.000€ pour financer des policiers municipaux “armés comme la 
BAC”. 

 Procédure d’expulsion contre la CGT qui jusqu’ici disposait de locaux gratuits mis à 
disposition par la mairie. 

 Interdiction d’un pique-nique solidaire et antiraciste avec des prises de parole, des 
lectures et des espaces de jeux pour les enfants 

 
Billy Montigny (Maire Yanis Gaudillat) - Pas-de-Calais 

 Suppression du kit de rentrée scolaire aux collégiens. 
 

Cagnes-sur-Mer ( Maire Bryan Masson ) - Alpes-Maritimes 
 Agression d’un journaliste de Nice Matin par un élu municipal. 
 Diffusion d’une vidéo accusant la LDH d’être la « ligue des droits des délinquants ». 
 Fermeture de force de la Maison des artistes, un local municipal dédié aux artistes 

contemporain depuis 1954. 
 

Canohès (Maire Carla Muti) - Pyrénées-Orientales 
 Retrait du drapeau LGBT de la mairie et suppression du drapeau arc-en-ciel sur un 

passage piéton. 
 
Carcassonne (Maire Christophe Barthès) - Aude 

 Suppression de la subvention accordée par la ville à la LDH ainsi que la mise à 
disposition d'un bureau. 
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 Mise en place d’un arrêté anti -mendicité. 
 Suppression de la mise à disposition des locaux municipaux aux syndicats CFDT, Sud 

Solidaires, CGT et FSU, procédure d’expulsion en cours de la bourse du travail. 
 Exige le retrait d’une œuvre réalisée par l’artiste franco-marocain Mehdi-Georges 

Lahlou dans le cadre de l’exposition « Pop-up collections ». 
 refus de mettre à disposition du consulat d’ Algérie des locaux municipaux pour 

permettre le vote dans le cadre des élections législatives du 2 juillet. 
 
Carpentras (Maire Hervé de Lépineau) - Vaucluse 

 Diffusion d’une chanson à la gloire du maréchal Pétain à l’occasion du 8 Mai. 
 Suppression des subventions au Planning Familial. 
 Suppression de la ferme municipale bio pour les cantines. Elle fournissait 25% des 

légumes servis aux 1600 repas quotidiens des enfants et 42% de produits bio pour 
la restauration collective. 

 Suppression de la subvention accordée au festival de courts-métrages «Carpentras 
fait son cinéma» qui, chaque année, accueillait des tournages pour réaliser des 
films de huit minutes mettant à l’honneur la ville. Cette suppression de subvention 
rend impossible la poursuite. 

 Suppression du local mis à disposition par la ville à l’association France nature 
environnement.   

 
Castres (Maire Florian Azéma) - Tarn  

 Attaque contre la culture. Le maire a fait déprogrammer "Passeport",  une pièce de 
théâtre d’ Alexis Michalik qui raconte le parcours d'un migrant Erythréen laissé 
pour mort à Calais. 

 Coupure d’eau de de l'électricité de la municipalité à une centaine de familles de 
gens du voyage. 

 Recrutement de deux personnes proches d’églises catholiques les plus 
traditionalistes liées à la galaxie de Pierre-Édouard Stérin. Xavier Fruleux, directeur 
de cabinet du maire, est également vice-président de Transmissio, qui propose « 
des vacances familiales avec le Bon Dieu » accueillies dans l’internat de l’Académie 
Saint-Louis de Chalès, en Sologne, financée par Pierre-Édouard Stérin, et Foulques 
de Lattaignant de Ledinghen, directeur général adjoint des services (DGA) est lui 
chef de chœur de la Fraternité Saint-Pierre, mouvement catholique intégriste et 
neveu de Nicolas de Lattaignant de Ledinghen, fondateur de « Renaissance 
catholique » opposée à l’IVG. 

 Baisse de la subvention au planning familial de 1000€ à 300€ 
 

Crépy-en-Valois ( Maire Gabriel Melaïmi ) - Oise 
 Suppression du service de ramassage scolaire de la ville qui dessert cinq écoles 

maternelles et élémentaires. 
 

Elne (Maire Steve Fortel) - Pyrénées-Orientales 
 Attaque contre la mémoire. Le maire a effacé du budget 2026 la première tranche 

de la rénovation et a suspendu les travaux pour un an au moins du château d’En 
Bardou, une maternité qui hébergeait les réfugiés de la guerre d’Espagne. 
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 Remplacement des dix potagers urbains et jardins-forêts de 200 à 4 000 m2 par, 
entre autres, du stationnement, sans imperméabiliser.  

 Le maire a débaptisé le cinéma local « René Vautier » qui fut un réalisateur, 
scénariste et militant antifasciste et anticolonialiste français. Le nouvel intitulé du 
cinéma :  « La Bobine illibérienne » (en référence au nom des habitants d’Elne).  

 Fin de la collaboration avec l’association Cinémaginaire, dont le coût est estimé 
entre 20 000 et 25 000 euros. Le maire a indiqué « Je souhaite également qu’il n’y 
ait pas de projections idéologiques à l’avenir. »  
 
La Flèche (Maire Romain Lemoigne) - Sarthe 

 Attaque sur les subventions, pour l’association d’apprentissage du français aux 
étrangers elle passe de 4000€ à 1000€ et celle de Solidarité accueil exilés passe de 
5 000 € à 0€. 

 Baisse de la subvention de l’association Le Carroi, principal acteur culturel de la 
ville, de 50.000 euros. Conséquence : l'association Le Carroi a été obligée de 
supprimer les ApARTés, à savoir des concerts gratuits prévus tout l'été. 

 Arrêt de la convention décennale avec le Carroi, l'association qui met en œuvre la 
politique culturelle de la ville.  

 Baisse de 50% de la subvention accordée à la  compagnie de théâtre "Les Têtes 
d'atmosphère". Troupe créée en 2004 qui propose des spectacles, des cours de 
théâtre à l'année et intervient dans les écoles de La Flèche. Elle passe de de 30.700 
euros à 15.000 euros. Conséquences : restitution du local et arrêt des ateliers dans 
les écoles. 

 Refus de subvention à ATD Quart-Monde de 370 euros  
 
Fréjus (Maire David Rachline ) - Var 

 Hausse de la taxe foncière de 147 à 476 euros annuels pour des logements de 50 à 
150 m² 
 
Grenay (Maire Daisy Duveau) - Pas-de-Calais 

 Suppression du défilé du 1er Mai organisé depuis des années par la municipalité 
pour le remplacer par « le repas des aînés ». 

 Retrait d’une plaque honorant Georges Ibrahim Abdallah comme citoyen 
d’honneur. 

 Démission de l'adjoint au sport Franck Pruvost qui s’est affiché en public avec un 
tee-shirt comportant le slogan "White Lives Matter". Un slogan issu des groupes 
suprémacistes blancs. 

 Suppression des pompes funèbres municipales qui offraient des tarifs minimums 
aux familles les plus modestes. 31 % des habitants vivaient sous le seuil de pauvreté 
en 2023 (dernier chiffre connu), soit deux fois plus que la moyenne nationale (qui 
était à 15,4 % cette année-là) 
 
Harnes ( Maire Anthony Garénaux-Glinkowski) - Pas-de-Calais 

 Retrait d’un buste de Robespierre de la salle du conseil municipal. 
 Tentative d’expulsion de leur local de l’association Avenir des Cités qui accompagne 

plus de 300 jeunes et des familles et travaille avec des éducateurs et des 
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psychologues de rue dans le cadre d'une mission relevant de l'Aide sociale à 
l'enfance (Ase) 
 
Hayange ( Maire Fabien Engelmann ) - Moselle 

 La municipalité a fait voter la division par deux du budget du seul centre social de la 
ville. Une décision qui va entraîner la fermeture du centre à la fin de l'année dans 
une ville où le taux de pauvreté est de 21%.  

 La municipalité a choisi de faire porter aux seules familles l’augmentation de 10% 
des tarifs facturés pour les repas de la cantine. Elle a choisi de la répartir sur la base 
d’un montant fice de 1.20 € par repas, sans tenir compte du quotient familial, ce 
qui revient à une augmentation de 31% pour les familles les plus modestes. Cette 
même pratique se renouvèle pour les activités périscolaires, Si l’augmentation est 
d’1,20 € de plus par repas, cela ne représente pas le même effort pour tous. Pour 
les familles les plus modestes, cela représente une augmentation de 31 % alors que 
pour les familles plus aisées des tranches comparables, l'augmentation est de 19 %. 

 Hausse de la taxe foncière de 6,03 points pour la seconde fois, soit un bond de 
20,85% équivalents à 100 à 140 euros par an. 

 Suppression des navettes scolaires municipales. 95 élèves âgés de 6 à 11 ans seront 
désormais obligés de marcher le long de la route nationale pour se rendre à leur 
établissement. 
 
Hénin-Beaumont ( Maire Steeve Briois ) - Pas-de-Calais 

 Chasse aux syndicalistes, contre l’avis du conseil de discipline, le maire a décidé de 
mettre à pied deux syndicalistes membres de SUD Collectivités territoriales, dont 
un élu du personnel. 
 
Liévin (Maire Dany Paiva) - Pas-de-Calais 

 Suppression de la cérémonie en hommage aux mineurs qui a lieu tous les 1er mai. 
Une décision scandaleuse qui insulte la mémoire des 42 mineurs morts le 27 
décembre 1974. 

 Volonté annoncée de mettre en place la priorité nationale concernant la politique 
de logement sur la ville. 

 Mise en place d’un couvre-feu pour les mineurs 
 Procédure pour expulser la CGT de ses locaux.  

 
 
Marseille (11e et 12e arrt Maire Olivier Rioult) - Bouches-du-Rhône 

 Accueil de permanences de l'association Éclats de femme fondée par Claire 
Geronimi, VP de l'UDR, et soutenue par le milliardaire identitaire Pierre-Édouard 
Stérin.  

 
Menton (Maire Alexandra Masson) – Alpes-Maritimes 

 Mise en en place de la viande de cochon obligatoire pour le repas de la Saint-
Michel. 
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Moissac (Maire Romain Lopez) - Tarn-et-Garonne 
 Tenue de propos racistes en conseil municipal : “la culture est là pour instruire sur 

nos racines et notre patrimoine français! On ne va pas financer des événements 
pour découvrir la culture des Papou” 
 
Montargis ( Maire Côme Dumis ) - Loiret 

 Dans la nouvelle programmation, les tarifs explosent. Entre 6 et 32% de hausse 
pour une ville qui compte 38% d'habitants vivant sous le seuil de pauvreté. Dans le 
détail cela donne une hausse de +6,25% pour les tarifs pleins en première 
catégorie, +15,94% pour le tarif plein en deuxième catégorie, +15,35 % pour le tarif 
réduit en première catégorie et + 32 % pour le tarif réduit en deuxième catégorie. 

 Suspension du projet de pôle éducatif jeunesse, composé d'une école et d'une 
crèche, et de l'institut pluridisciplinaire Rafaël qui devait accueillir et accompagner 
les malades du cancer. 
 
 
Monteux ( Maire Patrice de Camaret ) - Vaucluse 

 Baisse de 90% la subvention de la Maison des Jeunes et de la Culture, dont 61% des 
adhérents ont moins de 18 ans. La subvention passe d'environ 47.000 euros à 5.000 
euros. 

 Le maire fait retirer le sigle de la MJC (Maison des jeunes et de la culture) du mur 
du bâtiment principal. 

 
Nice ( Maire Éric Ciotti ) - Alpes-Maritimes 

 Suppression des fournitures scolaires gratuites aux 22.000 enfants de la ville. 
 
Orange ( Maire Jean Dominique Artaud ) - Vaucluse 

 Annulation d’un concert  prévu avec des centaines de choristes amateurs et 
bénévoles autour d’un hommage à Freddie Mercury. 
 
Perpignan ( Maire Louis Aliot ) - Pyrénées-Orientales 

 Suppression du financement de la ville à l'Office public de la langue catalane (OPLC) 
ce qui représente 22000 euros.  

 Suppression de la délégation municipale liée à la catalanité. 
 Refus de créer un lycée en langue catalane. 

 
Peymeinade ( Maire Brigitte Vidal ) - Alpes-Maritimes 

 Refus d'appliquer la loi SRU car « celle-ci est un non-sens qui nous coûte 170000€ 
d’amende en 2025 » 

 
 

Rognac ( Maire Christophe Gonzalez ) – Bouches-du-Rhône 
 A fait bénir une voie verte et un parc par le curé de sa commune en présence du 

Préfet. 
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Saint-Avold ( Maire Hervé Simon) - Moselle 

 Refuse de mettre à disposition le parc municipal pour la fête populaire de l'union 
locale CGT rassemble des centaines de personnes. 

 Ethan Wagner conseiller municipal démissionne après avoir été filmé en train de 
chanter « Maréchal, nous voilà ». 
 
Saint-Hilaire-de-Brethmas ( Maire Gaël Mancuso ) - Gard 

 Enterrement du projet d’écoquartier dont l’empreinte carbone était réduite grâce 
au choix des matériaux qui permettait de relancer plusieurs filières. 

 
Saint-Savin ( Maire Frédérique Joint) - Gironde 

 Fin à la gratuité de la cantine et du périscolaire pour les plus modestes et 
augmentation des tarifs.   
 
Salernes (Maire Lohan Ferretti) - Var 

 Attaques contre les associations dont les responsables se mobilisent contre 
l'extrême droite. L'association la Recyclerie a ainsi vu ses subventions passer de 
1500 à 500 euros. Le cinéma municipal, qui a une convention avec la FOL, est aussi 
visé. Le gérant a été convoqué à la mairie (une première depuis 15 ans). Il lui a été 
demandé d’arrêter la diffusion de films « trop politiques » notamment sur la 
Palestine. 

 
La Seyne-sur-Mer ( Maire Dorian Munonz) - Var 

 Suppression du Festival Bonaparte. 
 Suppression des subventions au Festival de street art. 

 
Tarascon (Maire Alexandre Ducouret ) - Bouches-du-Rhône 

 Refus de prêter des tables et un barnum à une association dont la présidente a été 
accusée par le premier adjoint d’avoir été «particulièrement critique» à l’égard de 
la liste RN. 

 L’adjoint RN Olivier Debicki a ciblé la conseillère municipale d’opposition et soprano 
Cecilia Arbel pour avoir hurlé et non chanté la marseillaise lors de la cérémonie du 
8 mai et ainsi que  d’avoir changé les paroles en disant “vos filles et vos 
compagnes”. 

 Attaque sur les subventions aux associations qui vont baisser de 63920 euros. 
L’association Tarascon espace emploi famille (TEEF) a été touchée par une division 
par deux des subventions versées par la mairie au motif que deux responsables de 
l’association s’étaient engagés personnellement en soutien de l’autre liste aux 
municipales.  

 Changement du directeur de la fête du Cordage qui officiait depuis plus de 25 ans 
en raison de sa présence sur une liste concurrente à celle de l’extrême droite. 

 Procédure d’expulsion de la CGT et FO de la maison des syndicats avec proposition 
de relogement dans un seul bureau tout petit et contre paiement de loyer.  
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Thizy-les-Bourgs (Maire Rémi Berthoux) - Rhône 
 Refus de verser une subvention de 500€ à la CGT au motif que le syndicat s’oppose 

à l’extrême droite. 
 

Val de Briey ( Maire Christophe Roos ) – Meurthe-et-Moselle  
 Fermeture de l’épicerie solidaire gérée par le centre communal d'action sociale 

(CCAS). 
 
Vauvert (Maire Nicolas Meizonnet) - Gard 

 Annulation du festival "Jazz à Vauvert" qui devait tenir sa 23ème édition.  
 Censure de l’exposition « Chroniques vauverdoises », 15 ans de photographies 

prises sur le vif de la vie de la cité, du photographe Sylvain Brino.  
 Organisation une corrida dans les arènes de la commune le 9 août après 9 ans 

d’absence 
 
Vierzon (Maire Yannick Le Roux) - Cher 

 Annulation de la commémoration de l'abolition de l'esclavage du 10 mai. 
 Suppression de l’aide à la scolarité, soit un bon d’achat de 30 € pour les élèves de 

primaire et 50 € pour les collégiens et lycéens. 
 Déprogrammation de la pièce de théâtre «Amazonia» qui dénonce le travail 

aliénant d’un employé au sein d’une multinationale. 
 
 


